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ALLOCATIONS
FAMILIALES

Caf
de la Seine-
Saint-Denis







Date de la demande
 : ……………………

A/ Identité du porteur de projet          FORMCHECKBOX 
 Eaje

     FORMCHECKBOX 
 MAM

1. Raison sociale :


2. Adresse :



3. Ville : 







Code postal : 
4. Téléphone :

5. Mail : 

B/ Personne chargée du dossier
6. Nom : 







Prénom : 

7. Qualité : 

8. Téléphone : 

9.  Mail : 
C/ Identification de la structure
10. Type de structure :

 FORMCHECKBOX 
 EAJE PSU (Micro-crèche/ petite crèche/ crèche/ grande crèche/ très grande crèche/ jardin d’enfant)
 FORMCHECKBOX 
 Micro-crèche et crèche familiale financée par la Paje
 FORMCHECKBOX 
 Maison d’assistant maternel (MAM)

11. Dénomination de la structure :

12. Adresse de la structure :

13. Implantation en QPV : 

 FORMCHECKBOX 
OUI 

 FORMCHECKBOX 
NON
14.  Ville :
15. Date d'ouverture initiale de la structure : --/--/----

16. Capacité d’accueil de la structure agréée par la PMI :

17. Coordonnées de l’équipement (mail + téléphone) : 

18. Exposé du projet :  Descriptif de l’opération indiquant les motifs de la demande 
· Préciser si les travaux entrepris répondent aux exigences de mise aux normes découlant du décret du 11 aout 2021, aux enjeux de développement durable, d’amélioration de la qualité de l’accueil des enfants ou à l’amélioration de la qualité de vie au travail des professionnels. 

19. Une rénovation a-t-elle déjà été effectuée :

 FORMCHECKBOX 
 Oui              FORMCHECKBOX 
 Non
Si Oui, indiquez la/les date(s) des dernières rénovations concernant cet équipement : 
……………………………………………………………………………………………………………

Indiquez le montant des subventions obtenues : 
20. Type de travaux de rénovation concernés
 
 FORMCHECKBOX 
 Travaux de mise aux normes, de sécurisation (Adaptation des locaux au référentiel national relatif aux exigences applicables aux Eaje en matière de locaux, d’aménagement et d’affichage (arrêté 31 août 2021)

 FORMCHECKBOX 
 Fourniture des repas /couches – construction d’une cuisine ou locaux de réchauffe, local de stockage
 FORMCHECKBOX 
 Achat équipements (four, réfrigérateur) ; Adaptation des contenants alimentaires de cuisson, de réchauffe ou de service, rendue nécessaires par la loi EGAlim
. L’utilisation du plastique en la matière étant prohibée au 1er janvier 2025, les acquisitions (vaisselle, contenants, chariots, fours ou lave-vaisselles) ou travaux induits (aménagement des cuisines, et / ou lieux de rangement des repas) seront éligibles au Fme, ainsi que l’introduction de dispositifs de recyclage des déchets alimentaires ;
 FORMCHECKBOX 
 Achat ou remplacement de logiciel de gestion ou d’un système automatisé d’enregistrement des présences. Les dépenses de maintenance ne sont pas prises en compte (précisez le type de matériel) : ……………………………………………………………………
 FORMCHECKBOX 
 Installation de la fonctionnalité FILOUE

 FORMCHECKBOX 
 Amélioration des conditions de travail des professionnels au-delà de la simple mise en conformité avec les obligations résultant du droit de travail. Prise en compte de l’aménagement d’une salle du personnel dédiée, l’acquisition de mobilier adulte en section et dans les salles de pause, l’amélioration de l’ergonomie des matériels professionnels, les opérations d’insonorisation ainsi que les aménagements des sections d’accueil en vue de diminuer le nombre moyen d’enfants par groupe tout en préservant la capacité d’accueil totale de l’équipement.

 FORMCHECKBOX 
 Adaptation de l’équipement aux enjeux de la transition écologique (travaux permettant l’obtention d’un label ou certificat, travaux contribuant à la désartificialisation et à la végétalisation des cours extérieures, à l’aménagement de l’ombrage naturel, travaux concourant à des gains de performance énergétique : pilotage et régulation des systèmes de chauffage, modernisation des systèmes d’éclairage, travaux d’isolation du bâti (isolation des murs, des planchers bas, de la toiture, remplacement des menuiseries extérieures, ventilation, production de chauffage et d'eau chaude sanitaire).
 FORMCHECKBOX 
 Autres (Types petits travaux de rénovation en complément des travaux de mise aux normes : Peinture). Précisez : 
Date de début des travaux :    --/--/2026
Date de fin des travaux :       --/--/2026
21. L'absence de travaux de rénovation entraîne :

 FORMCHECKBOX 
 Une fermeture de places. (Préciser le nombre de places, le cas échéant) : --
 FORMCHECKBOX 
 Une fermeture de l'établissement
 FORMCHECKBOX 
 Mise en péril de la qualité de service de l’Eaje
 FORMCHECKBOX 
 Pas de fermeture
22. Coût total des travaux de rénovation : 

· Coût total des travaux hors taxes (HT) : ---- Euros

· Coût total des travaux toutes taxes comprises (TTC) : ---- Euros
23. Informations relatives aux obligations du demandeur 

Si le signataire n’est pas le représentant légal du porteur de projet ou de la structure, joindre le pouvoir lui permettant d’engager sa responsabilité.

Je soussigné, (nom, prénom), 

Responsable légal de ……………………………………………….., en qualité de : …………………………………………………….
· Déclare être autorisé(e) par l’instance décisionnelle à solliciter une subvention auprès de la Caf de Seine-Saint-Denis ;

· Déclare être en règle au regard de l’ensemble des obligations fiscales et sociales ;

· Certifie exacts les renseignements joints à l’appui de la présente demande et accepte de communiquer éventuellement au Conseil départemental et à la Caisse d’allocations familiales de la Seine-Saint-Denis, tout document complémentaire destiné à les vérifier ou à les compléter ;

· M’engage à respecter la charte de la Laïcité ; La Charte d’accueil du jeune enfant
· Certifie, le cas échéant, que le porteur de projet ne fait l’objet d’aucune mesure de redressement judiciaire ou n’est pas en liquidation judiciaire.

Fait à : 
Le : 
Signature de la personne habilitée et cachet de du gestionnaire
ANNEXES :

Annexe 1 : Budget Prévisionnel d’investissement

Annexe 2 : Liste dépenses subventionnables

Annexe 3 : RAPPEL des dates d’entrée en vigueur des dispositions du référentiel national relatif aux exigences en matière de locaux, d’aménagement et d’affichage applicables aux Eaje dont la demande complète d’autorisation ou d’avis a été déposée avant le 1er septembre 2022.

Annexe 4 : Attestation sur l’honneur

Annexe 5 : Déclaration d’intérêts

D. Pièces à fournir 
Renseignements et documents à nous adresser dûment revêtus de votre signature et du cachet de l'organisme gestionnaire.

Pour tout type de gestionnaire
	Nature de l’élément justifié
	Justificatifs à transmettre pour instruction du dossier

	Eléments relatifs à l’opération
	· Formulaire de demande daté, signé et cacheté 

· Descriptif des travaux 

	Eléments relatifs à la structure financée  
	· Justificatif relatif aux conditions d’occupation du terrain d’implantation et/ou conditions d’occupation des locaux (photocopie du titre d’occupation du terrain ou des locaux, certificat de propriété…).

	Eléments relatifs à la structure financée  
	· Copie de la police d’assurance garantissant le bien faisant l’objet de la demande d’aide financière (à transmettre au moment du paiement)
· Projet d’établissement et règlement de fonctionnement MAJ

	Modalités de financement du projet
	Plan de financement prévisionnel (annexe 1), signé de la personne habilitée, détaillant :

· le coût de l’opération (toutes taxes comprises)

· les financements obtenus ou sollicités.

	
	· Tout document attestant du coût prévisionnel de l’opération (devis)

	Uniquement pour les MAM
	· Agrément des assistantes maternelles délivrés par les services de PMI

· Rapport récent des services de PMI

· Projet d’accueil 

· Charte de fonctionnement de la MAM

· Charte de qualité de la MAM


Associations – Mutuelles - Comité d’entreprise

	Nature de l’élément justifié
	Justificatifs à fournir pour la signature de la convention 

	Existence légale 
	- Pour les associations : récépissé de déclaration en Préfecture.

-
 Pour les mutuelles : récépissé de demande d'immatriculation au registre national des mutuelles.

- Pour les comités d'entreprises : procès-verbal des dernières élections constitutives

	
	- Numéro SIREN / SIRET

	Vocation 
	- Statuts datés et signés

	Destinataire du paiement 
	- Relevé d'identité bancaire, postal, IBAN ou caisse d'épargne du bénéficiaire de l'aide, ou du bénéficiaire de la cession de créance (loi Dailly).

	Capacité du contractant 
	- Liste datée des membres du conseil d’administration et du bureau 

	Pérennité 


	- Compte de résultat et bilan (ou éléments de bilan) relatifs à l’année précédant la demande (si l’association existait en N-1)


Collectivités territoriales - EPCI
	Nature de l’élément justifié
	Justificatifs à fournir pour la signature de la convention

	Existence légale 
	Attestation de non-changement de situation

	Vocation 
	

	Destinataire du paiement 


	


Entreprises – groupements d’entreprises

	Nature de l’élément justifié
	Justificatifs à fournir pour la signature de la première convention

	Vocation
	- Statuts datés et signés

	Destinataire du paiement 
	- Relevé d'identité bancaire, postal, IBAN,

 Ou caisse d'épargne du bénéficiaire de l'aide, ou du bénéficiaire de la cession de créance (loi Dailly).

	Existence légale
	Numéro SIREN / SIRET

	Pérennité 
	- Compte de résultat et bilan (ou éléments de bilan) relatifs à l’année précédant la demande (si l’association existait en N-1)

	Liens d’intérêt éventuels 
	- Attestation sur l’honneur (annexe)

- Déclaration d’intérêts (annexe)
- Si liens d’intérêts existants : Attestation du notaire ou de l’agent immobilier indiquant que le niveau de loyer pratiqué sur le local est conforme au prix du marché pour un bien comparable, ou que le prix de cession du terrain ou du local au promoteur par une personne morale ou physique entretenant un lien d’intérêt avec ce dernier est conforme au prix du marché pour un bien comparable.


Annexe 1

	COUT PREVISIONNEL - Charges
	RECETTES

	Foncier
	€
	FME – Caf 
	€

	Gros œuvre, grosses réparations

	€
	
	

	Aménagement intérieur
	€
	Autre (préciser)
	€

	Equipement
	€
	
	

	Honoraires/ Frais administratifs
	€
	Fonds propres du porteur de projet 
	€

	Autres

	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	Total HT                                       
	€
	Total HT                                     

	€

	Total TTC                                     
	€
	Total TTC 
	€

	
	


Rappel : le montant des dépenses subventionnables s’entend hors taxe pour les partenaires qui ont la possibilité de déduire la TVA des investissements (joindre un justificatif). A contrario, ce plafond est TTC pour les partenaires qui n’ont pas cette possibilité.
Date :   --  /  --   /2026
Cachet et Signature de la personne habilitée : 

	PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL D’INVESTISSEMENT

	


Annexe 2. Les six composantes des dépenses subventionnables 
La liste ci-dessous des éléments constitutifs du budget prévisionnel permet de répartir les dépenses éligibles selon leurs composantes. 

	 Foncier : 

Achat de terrain, Achat d'immeuble, Frais de notaire rattachés aux biens relevant de l’opération d’investissement 

	Gros œuvre
 : 

Construction, 
Ravalement, 
Couverture, 
Energie : 

Extension, 
Etanchéité,
Charpente, 
photovoltaïque,

Fondations spéciales, 
aire de 
Menuiseries 
domotique, 

Terrassement, 
stationnement, 
extérieures, 
récupérateur d'eau, 

Voierie et réseaux divers 
dallages, 
Volets,
 

(VRD) : branchements 
Démolition, 

Isolation

eaux, électricité, gaz, téléphone 

	Aménagement intérieur : 

Menuiseries intérieures, 
Electricité (courants 
Serrurerie, 
Ascenseurs, 

Cloisons, 
forts et courants 
Téléphonie, 
Baie informatique, 

Doublages, 
faibles), 
Sécurité incendie, 
 

Revêtements de sol, 
Plomberie, 
Signalisation, 

Carrelages/faïences, 
Chauffage, 
 
Climatisation

Peintures, 
Ventilation

	Equipement simple et particulier : 

Mobiliers : 
Petits matériels : 
Puériculture : 
Pédagogie : 

cuisine, bureau, 
vaisselle, 
poussettes, 
livres, 

dortoir,  
informatisation, 
tables à langer, 
jouets, 

locaux annexes (type 
 
 
jeux d'intérieurs et 

stockage, entretien), 
d’extérieurs  

	Honoraires et Frais administratifs : 

Maîtrise d'œuvre (architecte ou cabinet d’experts), Aide à maîtrise d'ouvrage, Géomètre, Mission Csps (sécurité), Bureau de contrôle, Etudes, Etudes de sol, Frais bancaires, Toutes Assurances. 

	Autres : 

Aménagements extérieurs   
Marketing : 
 

jardins, clôtures, sols extérieurs


Communication, Presse, Publication. 


Annexe 3.  Dates d’entrée en vigueur des dispositions du référentiel national relatif aux exigences en matière de locaux, d’aménagement et d’affichage applicables aux Eaje dont la demande complète d’autorisation ou d’avis a été déposée avant le 1er septembre 2022

 
(Pour rappel, l’ensemble des dispositions du référentiel s'applique à tout établissement pour lequel la demande complète d'autorisation ou d'avis de création mentionnée à l'article L. 2324-1 du code de la santé publique est déposée après le 31 août 2022)
 

Les recommandations suivantes issues du référentiel s’appliquent dès le 1er septembre 2021 

 

	Eclairage et luminosité 

 
	Les dispositifs d’éclairage artificiel sont équipés, autant que possible, de variateurs. Un taux d’éblouissement inférieur à 19 UGR est recommandé pour les dispositifs d’éclairage situés au plafond 

	Températures 

 
	Hors période de forte chaleur et canicules, telles que définies par Météo-France, il est recommandé que la température ambiante dans les espaces d’accueil des enfants soit comprise entre 18°et 22°C. En période de forte chaleur ou de canicule, il est recommandé par l’Agence de l’environnement et de l’énergie (ADEME) que la température intérieure ne soit pas inférieure de plus de 5° à 7°C par rapport à la température extérieure à l’établissement, et que le Plan ORSEC de gestion sanitaire des vagues de chaleur (préfecture) soit mis en œuvre dans l’établissement. La ventilation naturelle ou par ventilateurs à associer à l’ombrage (même temporaire) est à privilégier 

	Sécurisation des espaces d’accueil 
	Les fenêtres sont de préférence et non obligatoirement oscillo-battantes pour pouvoir aérer sans danger, et sans risque d’intrusion 

	La zone d’entrée 

 
	L’accès à l’espace d’accueil des enfants est équipé, de préférence, d’un plan de déshabillage ainsi que de rangements individuels destinés aux effets personnels d’enfants (manteaux, chaussures, chaussons, divers). Selon la configuration et la capacité des établissements, ces zones peuvent être mutualisées 

	Informations à communiquer 


	Liste détaillée des documents à afficher ou à mettre à disposition du public et des professionnels 

 


 

 
Si elles ne sont pas déjà mises en œuvre, les obligations suivantes doivent être appliquées au plus tard le 1 septembre 2026. 

 

	Sécurité et sûreté 

 
	Chaque établissement dispose d’une entrée équipée d’un dispositif de contrôle d’accès (type digicode, visiophone ou autre) permettant, le cas échéant, une réponse depuis les unités d’accueil. Le dispositif installé permet de contrôler et déverrouiller l’entrée de l’établissement pour en sécuriser l’accès. 

	Eclairage et luminosité 

 
	· La combinaison de la lumière naturelle et de l’éclairage artificiel permet de garantir dans les espaces de vie des enfants une luminosité de 300 lux. En relation avec le projet éducatif, des variations de luminosité peuvent être organisés de façon temporaire dans un ou plusieurs espaces, dans le cadre d’activités spécifiques encadrées. 

· Selon leur orientation et en fonction des protections naturelles existantes (ombre naturelle, arbres, cour entourée d’autres immeubles…), les espaces d’accueil sont dotés de dispositifs d’occultation ou de protection solaire permettant d’éviter un réchauffement excessif des espaces d’accueil. 

	Températures 

 
	Les dispositifs de chauffage, y compris, le cas échéant, les tuyaux d’alimentation ou d’évacuation, présentent une température de contact inférieure à 60°C. Dans le cas contraire, ils sont rendus inaccessibles pour les enfants par des systèmes de protection 

	Sécurisation des espaces d’accueil

	· Les portes et les portillons donnant sur des espaces accessibles aux enfants sont équipées de dispositifs anti-pinces doigts, de chaque côté jusqu’à la hauteur minimale de 110 cm. 

· Les portes ouvrant sur les espaces d’accueil d’enfants sont équipées d’un oculus grande hauteur ou de deux oculi vitrés dans le haut et le bas de la porte permettant de visualiser les enfants placés de l’autre côté de la porte.  

· Les portes donnant sur des espaces auxquels les enfants ne doivent pas accéder sont équipées de poignées placées de préférence à une hauteur de 130 cm. A défaut, en deçà de cette hauteur, les portes sont équipées d’un bouton moleté. 

· Les prises électriques sont inaccessibles aux enfants. Elles sont installées à une hauteur minimale de 130 cm. Toute prise installée à une hauteur inférieure à 130 cm est condamnée ou sécurisée notamment par un cache-prise à ventouse ou à clef. 

· Si l’ouverture des fenêtres est à la française, elles sont équipées d’entrebâilleurs. Si les fenêtres sont coulissantes, elles sont équipées d’un dispositif de blocage inaccessible aux enfants.  

· En deçà de 110 cm au-dessus du sol, toute aspérité anguleuse, toute saillie (brique dépassant, étagère, clou ou autre matériau) est à protéger et, de préférence et non obligatoirement, supprimée. 

· Toute surface vitrée (fenêtre, miroir, oculi...) à portée d’enfants est sécurisée (verre feuilleté type sécurit, stadip ou équivalent) ou revêtue d’un film autocollant offrant les mêmes propriétés. 




	La zone d’entrée
	· La zone d’entrée et d’accueil des parents et représentants légaux dans l’établissement est aménagée de manière à leur permettre (au minimum à l’un d’entre eux) de s’asseoir.  

· L’accès à l’espace d’accueil des enfants est équipé, de préférence, d’un plan de déshabillage ainsi que de rangements individuels destinés aux effets personnels d’enfants (manteaux, chaussures, chaussons, divers). Selon la configuration et la capacité des établissements, ces zones peuvent être mutualisées 

	Les espaces de change ou sanitaires enfants

	Chaque espace de change dispose au minimum d’un lavabo, de préférence et non obligatoirement à commande non manuelle, à hauteur d’adulte, à proximité du plan de change. Dans les espaces d’accueil des enfants qui marchent, ou à proximité, un lavabo à hauteur d’enfant de moins de trois ans est disponible. De préférence, les lavabos sont munis de systèmes d’économies d’eau. L’espace de change des enfants qui marchent dispose au minimum d’une cuvette de toilette pour 10 places autorisées (et d’une cuvette supplémentaire par tranche complète de 10 places au-delà), aux dimensions des enfants accueillis (cuvette à 22 -24 cm du sol). Par conséquent, en micro-crèche, quelle que soit la capacité, l’espace sanitaire dispose au minimum d’une cuvette de toilette aux dimensions des enfants accueillis (cuvette à 22 -24 cm du sol). Une vigilance est attendue quant à l’organisation spatiale de l’espace de change ainsi que sur l’utilisation éventuelle de cloisonettes afin de respecter l’intimité des enfants. 

	Espace extérieur

	· Lorsqu’un établissement ne dispose pas d’un espace extérieur à usage privatif, l’établissement précise dans son projet éducatif visé au 1o de l’article R. 2324-29 du même code selon quelles modalités est organisé l’accès de l’ensemble des enfants accueillis à des activités en plein air, dans le respect de la charte nationale d’accueil du jeune enfant prise par arrêté du ministre chargé de la famille. 

· L’espace extérieur est entouré d’une clôture, ou enceinte, d’une hauteur minimale de 150 cm sans points d’appui horizontaux et, le cas échéant, dont les barreaux sont écartés d’au maximum 11 cm. L’espace entre le bas de la barrière et le sol est au maximum de 11 cm. Les portes ou portillons d’accès sont munis de fermeture que les enfants accueillis ne peuvent manipuler. Après analyse de l’environnement et des risques de chute d’objets identifiée, un dispositif de sécurité peut être installé pour protéger l’espace extérieur contre la chute d’objets depuis les autres bâtiments ou les étages supérieurs en surplomb. 

	Le matériel de communication interne

	· Chaque unité d’accueil dispose de liaisons interphoniques ou téléphoniques internes à l’établissement, non accessibles aux enfants. 

· Chaque unité d’accueil dispose d’un téléphone avec accès extérieur direct, d’une commande du dispositif du contrôle d’accès à l’établissement, le cas échéant, et de l’affichage des numéros d’urgence. 


ANNEXE 4 - ATTESTATION SUR L'HONNEUR

Afin de garantir leur intégrité et de prévenir les fraudes, les bénéficiaires des subventions de la branche signent une attestation de probité et de non-condamnation. 
Je soussigné(e) : 

né(e) le : [Date de naissance] à [Lieu de naissance]

demeurant : 

[Adresse]

[Code postal] [Commune]
déclare : 

· n’avoir été l’objet d’aucune condamnation pénale ni de sanction civile ou administrative de nature à m’interdire de gérer, administrer, diriger ou contrôler une personne morale, ou d’exercer une activité commerciale ;
· n’avoir pas été frappé de faillite personnelle ou d’autre sanction en application du titre VI de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation judiciaire des entreprises ou, dans le régime antérieur à cette loi, en application du titre II de la loi n° 67-563 du 13 juillet 1967 sur le règlement judiciaire, la liquidation des biens, la faillite personnelle et les banqueroutes.

Fait pour servir et valoir ce que de droit.

[Lieu de signature], le [Date de signature].  

[ Signez ici ] [Prénom et nom du déclarant]

ANNEXE 5. DECLARATION D’INTERETS

La branche Famille s’abstient de subventionner toute entité placée dans une situation qui conduirait à dévoyer l’objet des fonds versés.

Dans ce cadre, la présente déclaration vise à prévenir tout risque de dévoiement de la subvention ou de refacturation abusive. 

A cet effet, sont déclarés les liens d’intérêts de toute nature entre le demandeur de la subvention et des tiers qui sont de nature à dévoyer ou paraître dévoyer l’usage de la subvention versée.

La déclaration doit être signée personnellement et chaque page doit être paraphée.

Je soussigné(e) : [Prénom] [NOM], [qualité]

Reconnais avoir pris connaissance de la demande de déclarer tout lien d'intérêts direct ou par personne interposée avec les entreprises, établissements ou organismes public ou privé : 

· exploitants ultérieurs de la structure financée ; 

· entités propriétaires du bâtiment sur lequel elle est implantée. 

Déclaration :

1° Déclaration des liens matériels, directs ou indirects : 

Le demandeur est-il lié à l’entité propriétaire des murs ?

  NON OUI 

Le demandeur est-il lié au gestionnaire ultérieur de la structure ?
  NON OUI

Dans l’affirmative, veuillez préciser lesquels, notamment les points ci-après : 

· les participations financières directes éventuellement détenues dans le capital du propriétaire ou du gestionnaire ;

· l’appartenance à un même groupe de sociétés que le propriétaire ou le gestionnaire ;

· l’existence d’une gestion commune avec le propriétaire ou le gestionnaire, en particulier une participation aux organes dirigeants du propriétaire ou du gestionnaire ;

· l’exercice d’une activité rémunérée ou donnant lieu à gratification pour le compte du propriétaire ou du gestionnaire, ou au sein de la structure dans le cadre d’une Maison d’assistant maternel.

………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………

2. Déclaration des liens familiaux

Le demandeur est-il détenu intégralement ou partiellement par une personne physique entretenant des liens familiaux avec une personne physique qui détient ou gère la personne morale en charge de l’exploitation, ou le propriétaire des murs ?

………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………

Dans le cas d’un projet de Mam : 

Le demandeur est-il détenu intégralement ou partiellement par une personne physique entretenant des liens familiaux avec un ou plusieurs professionnels ayant vocation à travailler au sein de l’établissement ?

………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………

3° Autre lien susceptible de présenter un risque de dévoiement de la subvention versée :

………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………

Je soussigné(e),  _______________________________ certifie sur l’honneur l’exactitude des renseignements indiqués dans la présente déclaration ;

Fait le

Signature
DDT - Département du développement territorial

















Demande d’aide financière à l’investissement - FME


Fonds de modernisation





Etablissements d’accueil de jeunes enfants (Eaje PSU)


Micro-crèche Paje 


Maisons d’assistant(e)s maternel(l)es (MAM)�
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� Les dossiers doivent être déposés avant le début des travaux 





� (liste des travaux éligibles et des dépenses subventionnables en annexe) – LC 2024-019





� La loi du 30 octobre 2018 portant sur l’agriculture et l’alimentation, dite loi «EGAlim», complétée par la loi du 22 août 2021 portant sur le climat, dite loi «Climat et résilience», prévoit un ensemble de mesures concernant la restauration collective publique et privée


� Telles que définies par l’article 606 du code civil


� Aménagement extérieur, voirie et réseaux divers, assurance construction


� Par ailleurs, relèvent de la composante du ”gros œuvre” les grosses réparations au sens de l’article 606 du Code civil. Conformément à cet article, ”les grosses réparations sont celles des gros murs et des voûtes, le rétablissement des poutres et des couvertures entières. Celui des digues et des murs de soutènement et de clôture aussi en entier”.
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